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Convention d’immersion interne
(agent en congé pour raisons de santé ou disponibilité d’office)
Le présent modèle est à adapter. 

Les commentaires en italique sont à supprimer.
ENTRE

Le Maire ou le Président de la collectivité ou de l’établissement de …………………………………………..,
Dit « la collectivité »

ET

M. (Mme) (Nom, Prénom) ……………………………………………………………………………………………………………
Grade : …………………………………………………………………………………………………………………………………………
Né(e) le :  ………………………………………………………………..

Domicilié à : …………………………………………………………….


…………………………………………………………….

Dit « l’agent »

(en cas de congés pour raisons de santé – CMO, CLM, CGM, CLD, CITIS) :
Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L822-30,
Vu le décret n°87-602 du 30 juillet 1987, notamment ses articles 28 et 37-15,
Vu le décret n°85-1054 du 30 septembre 1985 relatif au reclassement des fonctionnaires territoriaux reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions,

(en cas de disponibilité d’office pour raisons de santé) :

Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L514-1 et suivants,
Vu le décret n°87-602 du 30 juillet 1987,

Vu le décret n°86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, de disponibilité, de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l'intégration,

Vu le décret n°85-1054 du 30 septembre 1985 relatif au reclassement des fonctionnaires territoriaux reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions,

(dans tous les cas) :
Vu l’avis favorable du médecin du travail et/ou du conseil médical (le cas échéant, si la question de l’aptitude à l’activité en immersion lui a été posée, par exemple à l’occasion d’une saisine pour le renouvellement du congé ou de la DORS)
Il est convenu ce qui suit :

Article 1 :
OBJET
La présente convention a pour but de permettre à M./Mme ……………………………. d’effectuer une immersion au sein de la collectivité en vue de sa réadaptation ou de sa reconversion professionnelle.
Cette immersion permettra à l’agent d’observer le fonctionnement d’un ou de plusieurs services et, le cas échéant, de se voir confier certaines tâches afin de mieux appréhender le contenu d’un métier en vue d’un possible reclassement ou d’une possible reconversion ultérieure.

Article 2 :
CONTENU DE LA Période d’immersion 
La période d’immersion comportera des phases d'observation et de mise en situation sur un ou plusieurs postes.

En concertation avec l’agent :

●  Les périodes d’observation cibleront les domaines suivants :

- 

-

-

● Les périodes de mise en situation concerneront les domaines et services d’affectation suivants :

-

-

-

 

Article 3 :
RESPECT DES PRESCRIPTIONS MEDICALES
La collectivité s’engage à se conformer aux prescriptions médicales inscrites dans la fiche médicale remplie par le médecin du travail, que l’agent lui aura préalablement remise, ou dans l’avis du conseil médical (retirer la mention inutile).

Article 4 :
MODALITES DE MISE EN ŒUVRE DE L’IMMERSION
Pour l’agent : 

L’agent s’engage à effectuer les actions mentionnées à l’article 2, à se conformer aux règles en vigueur au sein de la collectivité et à faire preuve d’assiduité.
En cas d’absence, il informera immédiatement les services des ressources humaines.
L’agent reste par ailleurs soumis aux droits et aux obligations des agents publics, mentionnés au sein du code général de la fonction publique. Le manquement à ses obligations est susceptible d’entraîner une sanction disciplinaire.

L’agent devra informer, par tout moyen la collectivité de toute(s) difficulté(s) rencontrée(s) lors de son immersion sans délai.
Pour la collectivité : 

La collectivité s’engage à accueillir l’agent dans des conditions conformes à son état de santé et à lui permettre d’effectuer dans de bonnes conditions les actions décrites à l’article 2.
Elle désignera en son sein une personne référente chargée d’assurer le suivi de l’agent pendant son immersion.

Une évaluation régulière sera réalisée, lors d’un entretien avec l’agent. A l’occasion de cette évaluation, le contenu, la durée et les modalités de mise en œuvre de l’immersion peuvent, le cas échéant, être modifiés en accord avec l’agent. 
Article 5 :
SITUATION DE L’AGENT PENDANT L’IMMERSION
........................................ (nom de l’agent) reste placé en congé pour raisons de santé / en disponibilité d’office pour raisons de santé (retirer la mention inutile) pendant la période d’immersion, dans les conditions règlementaires en vigueur, et conserve le cas échéant la rémunération afférente à cette situation.
Il ne bénéficiera donc pas des droits ouverts aux agents en situation de service effectif, comme la possibilité de poser des congés ou de bénéficier d’un entretien d’évaluation annuel.
La collectivité garantit l’agent contre tout risque lié à ses activités durant l’immersion, y compris lors de ses déplacements. (vérifier la couverture assurantielle auprès de l’assureur)
Si l’agent dispose d’un droit à percevoir une rémunération ou une indemnisation, celle-ci continue d’être versée normalement en fonction de ses droits restant à courir.


Article 6 :
ISSUE DE L’IMMERSION
A la fin de la période d’immersion, l’agent demeure dans la situation administrative qui est la sienne à cette date (congé pour raisons de santé ou disponibilité d’office pour raisons de santé).
Si la collectivité envisage de réintégrer l’agent sur un nouveau poste, ce dernier pourra solliciter un reclassement dans les conditions prévues par le décret du 30 septembre 1985 susvisé.
Si l’agent entend poursuivre son projet professionnel à l’extérieur de la collectivité, celle-ci s’engage alors à tout mettre en œuvre pour permettre à cette reconversion d’aboutir.

Article 7 :
DUREE ET CONDITIONS DE DENONCIATION
La convention est conclue pour une durée de ……..………….., à compter du …………………………..

Le projet pourra être écourté dans les cas suivants :

· En cas d’avis médical prescrivant son interruption,
· Si l’agent réintègre ses anciennes fonctions, obtient une mutation ou est reclassé dans un emploi,
· En cas de rupture de la relation de travail avec la collectivité (mise à la retraite pour invalidité, licenciement pour inaptitude, démission, rupture conventionnelle…)

· En cas de manquements caractérisés au respect des termes de la convention,
· En cas de rupture anticipée de la convention.
Toute dénonciation par une partie de la convention pour l’un des motifs ci-dessus fera l’objet d’une information par écrit de l’autre partie. La convention prendra alors fin au terme d’un délai de ……………… (exemple 7 jours) à compter de la décision de dénonciation.
Article 8 :
VOIES ET DELAIS DE RECOURS

En cas de litige relatif à la conclusion ou à l’exécution de la présente convention, les parties s’engagent à rechercher une voie de règlement amiable. Elles pourront faire appel pour ce faire au Médiateur placé auprès du CDG74.
En l’absence de règlement amiable, le litige relèvera de la compétence du Tribunal Administratif de Grenoble ou par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet www.telerecours.fr.
Fait à …………………………. en 3 exemplaires, le ……………………………….

Le Maire (ou Président)

L’agent

de la collectivité ou de l’établissement 




(Nom, prénom, signature)
(Nom, prénom, signature et cachet)

Pièce jointe à la convention : fiche médicale et/ou avis du conseil médical

Copie de la présente convention sera transmise au service de médecine professionnelle et de prévention.
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